
Strasbourg le 19 décembre 2017

Hier après-midi se tenait le traditionnel  CTL "emploi". En voici les grands traits.

Tout d'abord nous avons surpris la direction qui visiblement s'attendait à un  boycott du
CTL et a du rapatrier en hâte les représentants de l'administration.

Il est vrai que nous avons déjà usé de cette pratique pour marquer notre opposition totale
à cette mascarade de dialogue social, mais il nous semble qu'elle facilitait trop la vie de
notre directeur.

Nous  y  avons  donc  participé,  fait  lecture  d'une  déclaration  liminaire  dénonçant  le
démantelement programmé de la DGFIP , qui s'inscrit dans une politique plus globale,
ultralibérale, où les fonctionnaires et le service public n'ont plus leur place.

Le Directeur répond "qu'on est loin d'avoir tout vu" en matière de suppressions d'emploi et
de restructurations.

(En effet les chiffres qui circulent sont de 18000 suppressions d'emploi avant la fin du
quinquenat!)

Il confirme, en vrac, que les trésoreries adossées à de gros ordonnateurs pourraient se
transformer en agences comptables à l'issue de la consultation  "action publique 2022",
que la trésorerie de Hochfelden est menacée pour 2019, que le SIE d'Erstein pourrait
rejoindre Selestat en 2019, que faire appel à un opérateur privé pour l'assistance du PAS
n'a rien de choquant et affirme qu'il y a des endroits où la quotité de travail se stabilise
voire s'allège " mais sans préciser où! Sans doute pour éviter des demandes de mutation
massives...

1)Situation des emplois

Croire que les emplois sont supprimés au doigt mouillé serait une erreur.

Non,  pour  supprimer  31  postes  sur  un  département,  la  DG  utilise  l'outil  MAGERFIP
(méthode  d'allocation  généralisée  des  emplois),  puis  la  DRFIP  AGERFIP  (aide  au
pilotages des emplois), ou comment rationnaliser l'irrationnel et justifier l'injustifiable.

En 2018, la direction perd 32 emplois, soit 1AFIPA, 1 IP, 3 IDIV, 14B et 13C et "gagne " un
comptable pour le SDE (service départemental de l'enregistrement) soit un solde de 31



emplois. 

Voici les postes impactés par des suppressions "séches", s'y ajoutent des transferts et
redeploiements:

- Erstein moins 1C

- Strasbourg Ouest moins 1C

- PRS moins 1B

- SIP Strasbourg Ouest moins 1B

- SIP Strasbourg Est moins 1C

- SIP Schiltigheim: moins 1B

-  SIP Illkirch moins 1C

- PCE Haguenau moins 1B

- PCE Strasbourg moins 1B

- BCR moins 1B

- Trésorerie Benfeld moins 1B

- Trésorerie de Rosheim moins 1C

- Erstein collectivités moins 1B

- Paierie Régionale moins 1 B et 1 C

- Trésorerie de Drulingen moins 1 A+ (fermeture)

- Trésorerie de Woerth moins 1 A (fermeture)

- Direction moins  1A, 1B, 2C, moins encore 11 redeploiements en particulier  4B et 3 C
pour abonder le CSRH de Metz.

A propos des RH, on sait que la paye partira, mais le périmètre des tâches qui restent
n'est pas encore clairement défini (néanmoins les postes sont déjà calibrés et la mission
ne partira qu'au 1/1/2019.)

C 'est la même chose pour les RNF (recettes non fiscales ) qui partiront à Colmar.

Nous avons demandé que les agents concernés soient informés le plus tôt possible afin
d'avoir une visibilité sur leur avenir et qu'ils puissent prendre des décisions éclairées.

Bien évidemment toutes les organisations syndicales ont voté contre, un nouveau CTL
sera convoqué le 9 janvier.

2) Préfiguration du télétravail

Il s'agit d'une préfiguration pour laquelle le département s'est porté volontaire.

Sont exclus d'entrée les métiers nomades, l'accueil, et celles et ceux qui travaillent sur
Chorus.

Il  n'existe  aucune  possibilité  d'emporter  à  domicile  des  documents  nominatifs,  tout  le
travail effectué doit être accessible par internet, ce qui peut faire évoluer également le
travail des collègues du service qui ne bénéficient pas du télétravail.

Le ou la collègue qui travaille à domicile doit  le faire aux horaires habituels de travail
(fermeture des applications à 19h30, donc pas de travail nocturne), un jour par semaine,
toujours le même.



Il ou elle signera une convention avec la direction

La direction a identifié les missions éligibles puis choisi  les candidatures sans que les
noms des personnes concernées ne nous aient été communiquées.

Il s'agira d'1A+, 4A, 1C en direction, 1B au SIP d'Illkirch, 1A et 1B au PCE de Strasbourg,
1B à la trésorerie de Sélestat.

Solidaires a insisté pour que des réunions de bilan soient faites et que la pression qui
pesera sur les épaules de ces collègues, triés sur le volet, ne les empêche pas de faire un
retour d'expérience sincère et utile au déploiement futur.

3) Généralisation de l'accueil sur RDV des particuliers

Ce point qui avait été retiré de l'ordre du jour; nous a quand même été présenté, mais du
coup, sans document préalable!

Il s'agit d'une offre, qui, pour l'instant, ne remplace pas l'accueil primaire, mais doit être
proposée à toute personne dont le dossier semble complexe.

Elle sera totalement généralisée au 2/1/2018.

Question? Comment gérer dans un gros site le flux d'usagers, les uns venant en accueil
primaire, les autres à la suite d'un RDV? La réponse n'est pas encore trouvée.

A la question d'une OS demandant si l'offre de RDV était pratiquée, le directeur répond
que "le fait que ce ne soit pas utilisé n'empêche pas de le généraliser".

En clair ça ne mange pas de pain, on affiche et l'affaire est close.

4) Nous avons eu à voter sur le choix d'un poste comptable unique pour les AMR des
créances patrimoniales dans l'attente de la  création du SDE(service départemenatl  de
l'enregistrement).

Solidaires a voté contre en cohérence avec notre opposition à la création du SDE.

En effet l'expérience du pôle de Mulhouse par exemple, confirme nos craintes en matière
de  gestion  de  stock,  d'inadéquation  de  FIDGI  enregistrement,  de  pertinence  de  la
concentration de l'enregistrement en un seul point.

5) La consultation sur le choix des horaires variables se termine.

La majorité des services ont choisi le module 7h15-18h45.

La direction constitue un seul service mais les agents de direction présents sur d'autres
sites constituent également une entité votante.

NOS QUESTIONS DIVERSES

1)  Solidaires  a  demandé  au  directeur  des  explications  quant  à l'augmentation  des
objectifs des PCE et BDV.

Celui ci répond que les chiffres du contrôle fiscal ont été mauvais l'an passé et confirme
que  la  direction  du  67  verra  ses  objectifs  rehaussés  de  5% pour  redresser  la  barre
nationale.

Il minimise l'impact de cette augmentation en assurant qu'il s'agit de faire du nombre et
pas du chiffre (contrairement à ce que veulent les vérificateurs) et que "personne ne sera
pendu si on n'y arrive pas". 

Néanmoins, si on n'y arrive pas, il faudra "essayer de savoir pourquoi", autrement dit il
faudra s'expliquer! 



2) Solidaires a également demandé au directeur de porter une attention particulière au
service  des  Domaines ,  qui  en  est  à  son  troisième  chef  de  service  depuis  le  1er
septembre.

Les agents du PGD (pôle de gestion domaniale)  sont particulierement désemparés,  9
inspecteurs ne connaissant pas le métier dans un nouveau pôle régional crée de toutes
pièces à la rentrée.

Nous avions identifié cette difficulté potentielle qui s'est transformée en difficulté réelle lors
de l'annonce des conditions de cette création.

Le Directeur nous affirme que tout va mieux et que les agents vont enfin pouvoir visiter
leurs  contacts  départementaux  du  Grand  Est,  qui  sont  les  "sachants",  le  PGD ayant
vocation à traiter leurs dossiers.

Le CTL a pris fin à 18h sur un  refus de la direction,  malgré l'heure tardive, de nous
accorder un temps de compte rendu non contingenté.

Après tout,  les syndicats n'ont  qu'à  travailler  la nuit,  puisqu'ils  ne sont  pas tenus aux
applications qui ferment à 19h30!

Pour de plus amples détails, n'hésitez pas à  prendre contact avec les représentantes de
Solidaires Finances Publiques à ce CTL:

Christine Helstroffer au 0608637378

Elisabeth Coutin au SIP Strasbourg Ouest

Corine Kindmann au SIP d'Illkirch


